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L' oro:teur qui est convic a d.6veloppcr le ther.Je "1.3. si-cuu:tion 

actuelle l~.e lc\ Conr:mnauton est plc:c6, ~ar lc:. so1erm:i.te n·~wc r1o 1~ 

circom.:te.nce tr,-_,,~nt lc choh de la, tcneur et du ton de son (!icco·:::r·s .. 

Hetiendrc-:.-t-il dcr:~ EivcnGuents d~r; i:rois c-:;rmce~:., CCll_'};' qui ce 
. ~ 

1o TD:tonx 2.1..1.:1: pTOJY;r.: optir.1ir:tot:: .• im corr:Tcd.I·e, v2--t-il 

choisir ceux cpi e:x:pliquero.icmt ~oi:te q:li. juf.ti:l.·:i.c:r:-a.:i.o.nt lc d.Gcvu­

ra.r;e:nent .. 

En t raitc:_·c.:.-t-il cur lc mocle d8t u.0.h8 du w{::lcc:Ln 1Eigi;::."\,f-; qui 

6tablit un contc:<.d cl'e.utordc• ou bien, po..r uno gr<·.::'o.tion inr:pire 

par J3occuet r::·'e:.-~cJ.n.mcrc.-t-il : 11 1 1:B."t:.ropc: se me;..1_rt, l'}!~u·op~) est 

morte" ! 

Et il est vrai qu 1une coirl;o.inc E-urope: s 1 6teiu-t., cc11e t'i.cs 

meca.nismos 1 des proccclurcs ct des in:::U.tutions Fans v6ritcb1e 

legit imit 6. 

l•Iais poury:uoi l!e pns combiner ln. :~escription sans coupJ.~isculOe 

ni P."l6nagcment et 1 f i:ava.:ria'ble fe:rveur qu' inspire 1 1 eleva:Gion clu 

'but pour sui vi ? 

Le pessimim:1c cle 1' intelligence e-t 1 1 op-t imismo du coeur, 

voila, me sem1JJ.e-t...,il, l'alchimie <le Bentirnent et d'a..:nalyse qui doit 

nous fournir la formulc a.ppropriee aux difficultes de la comrtru,c-l;ion 

euro;:>scnne. 

L'lfu:ropc que nous connc,.h:sonn s'est conr;;trllitc~ clanc unc 

per:i.od.e ou 1a croissance etait 1a r()[~1e. L'inflation existait 

cer-tcs, mB.is nc crenit pas de clivage entre l~c:;;Ls mombrcc • 

. . . ; .... 
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L'appui des Etats-Unis, la volont6 de grands hommes po1itiques 

d'unir l'Europe dovastee par laguerre et le support militant 

d'une partie de l'opinion publique en furent les moteurs. 

Je ne ferai pas un bilan des politiques rnenees pe.r les inotances 

comlllU11autaires da.'rls les domaines essentiels de la vie europeenno. 

Je ne crois pas en effet' que nos veri tables difficultes actuelles 

decoulcnt clcs p6ripetics de la politique commmw.utaire.'-

Elles no cont pas Cleo difficult6s li8es a unc conjoncture mais 

bien de fond, J i6cs a 1 1 effritemcnt des fondcments mcnc;s. cle la 

construct ion europ&em1e. 

Comment retablir ces fondements ct retrmwer ccttc volont6 

de con::trairo 1 'Europe, afin clc permettrc le bond en avant vera 

l'Union e11rop6onne ? 

R6ponclrc a cettc question ir-1plique que nous anaJ.ysions 

d'abord. les raisons profondes de la. s-tacrw.tion, c'est-c;-rlire en 

rcalit e du recul cle 1' int cgrc:;,t ion europ•§enne 0 
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Ce qui a permis le developpement de la Communaut6 

Economique B1.J..ropeerme, c 'est une situation economique parallE;le 

dans les Etots-Nembres, un ryi;hme d 'inflation sans CTands ecarts, 

assimile sans difficultes par les economies nationales, un taux 

de chomage reduit a un bas niveau, des balances de paiements sans 

graves desec;:uilibres et un systeme rnonetaire qui, rnalgre ses 

lacunes fonctionnait, sans trop d'acoups. 

Na:is depuis trois ou quatre ans, tous ces elements se 

sont degrades. Nous avons ass:iste au delabrcment pror:;ressif du 

systcrne monetaire. Les difficultes qui en furent la consequence 

aiguiserent les problemes du mondc atlantique entre lcs u.s.A. 

et les autres pays et provoquerent de graves perturbations mone­

taires au sein de la Comrnunaute. L'ironie du :::ort a vou1u qu'au 

·moment ou la Cmmnunaute s'engageait dans la voie de 1 'Union econo­

mique et monetaire, les spasrnes du syteme monetaire international 

reduisaient a n~ant ce grand pro jet. De nouveaux eli vages ent:·e 

Etats Membres a monnai e forte et ceux qui ne dj sposai cnt pas de:; 

cet atout etaient ainsi crees. 

Le rythme de l'inflation, s'etant brusquernent accelere 

dans certains pays, a cree des ecarts .cnnsiderables entre les 

Etats membres. A titre d'exemple, la situation en 1974 montre 

une diffe~ence cb +/- 13 )~ entre le taux d 'infl9-tion de l 'A1lemagne 

(7 %) et celui de l'Italie (19,6 %). 

.;. 
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De tels ecarts a l'interieur d'un espace economique 

qui ·8e veut m1itaire creent rapidement des tensions insupportables 

et favorisent la reapparition de tendances protectionnistes. Ils 

dereglent egalement les organiflations communes cle marche clans 

lc secteur agricole. 

L I exemple du vin italien a etc trcs revelateur a. cet 

egard. Par aillcurs, l'inflation galopante du monde occidental 

et la deterioration du s,ystcme monetairc ont contribue a Creer 

les concii tions de la crise de 1' cnergie et des matiercs premieres. 

Taus ces elements ant provoquo m1 chomage non seulemcnt 

conjoncturel mais aussi structurel .considerable, qui a tout 

d'abord touche la population jeune, emigree et feminine rneis 

s'etencl aujourd'hui a l'cnsemble des C'..citegories de la population. 

Il y a quelques annees, le taux de 4 ou 5% etait 

considere comn;e le point de "non-retour" vers 1' eclatement social. 

On atteint aujourd'huiJ des taux superieurs dans toute l'Europe, 

sauf en Allemagnc. Et malheureusernent notre pa;ys est a cet egard 

un des plus mal lotis. 

Enfin le dereglement du systeme monetaire et la crise 

des mati€res premieres, s 'ajoute.nt aux difficul tes economiques 

et sociales, ont eu de scveres repercussions sur les balances 

des paiements et sur les politiques budgetaires des Etats membres • 

. ;. 
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Pour la premiere fois, le solde net des budgets de 

"tfliOUS les Etats Membres est negatif. Le deficit global pour 

l'ensemble de la Communaute prevu pour l'annee prochaine s'eleve 

a : quelques 2.852 milliards de F.De soit presque 4 fois le 

montant total du budget belge. 

Une deuxieme 1?i,erre ang:u1G;:i!'e do 1 'edifice communnutaire 

a r;raclud1 erncnt cede : 1 'appui bienvoillant des Etats-Unis. 

Il 11 1y a paS cl_e doute que C I est grace a ]_I attitude pOSi ti VO deS 

U.S.A. que los Communaut6s ont pu voir· le jour, puis sc d6vclopper. 

J.lais avec lcs succes init.iaux sont venus les doutes : tou-t 

d'abord en matiere commerciale ou la C.E.E. est rapidemcnt apparue 

cor:une la rivale des U.S.L. Le de'bat commercial, qui a certains 

moments devient apre voire rnena9ant le rnontre a suffisa.nco. 

Leu difficultes n'ont jamais cesse ct se sont mcrne 

c:.vnpl.ifiees a tel point que le Q.eclenchemcnt de guerres commcr-

ciales n'a ete cvite que de justesse. 

La Communaute europeenne est devenue le plu8 important 

bloc commercial du monde. 

r.Iais i1 a fallu fairc face a.ux retombees de la querelle 

entre les partisans d'unc Europe "europennc " et ceux qui 1a voient 

inscrite dans un ensem1)1c atlantique. 

.;. 
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D'autres n'ont pas hesite a dire que si les u.s.A. 

continuaient a se declarer en faveur de la construction de 

1 'Europe, il fallai t se demander dans quelle mesure ils ne 

considcraient pas comme potentiellement dangereux pour leurs 

propres interets tout progren dans l'integration politique. 

Loin de moi, l'idee de vouloir faire des Etats-tJnis 

lc bouc emissaire de nos echecs et de nos ambiguites. Hais 

i1 est peu contestable que l'attitude amcricainc n'cst plus 

comparable a celle qui fut la leur au dCbut de 1 'intcgTation 

europ8enne. 

S 'H est vrai que 1 'a:tti tude des Etats-Unis n 'est pas 

etrangere a certaines de nos difficultes, nous devons avoir le 

courage d'admettre que cela est loin d'etre suffisant pour expli­

qucr le declin de l'idee europee:nne et le desenchantement que 

l'on rencontre. Nous devons rechercher en nous-memes les raisons 

qui ont arnene cet etat de choses. 

Souvent la Cornmunaute' est consideree cormne un moyen 

parmi d'autres pour atteindre des objectifs nat.i.onaux. Chacun 

cherche a servir au maximum des inter8ts nationaux sa.'ls penser 

aux interetfl de la Cornmunaute en tant que telle et il serai t irre­

alis·te d 'attendre une te11e abnegation aussi long:bemps que J.es· 

IDCCCLl'liSmeS c: I arbitrage B. ]_I OCheJ.on COIDIDunautaire n I auraient paS 

ete rnis en place. Ce qui bien entendu suppose un pouvoir 

.I. 



qui a un moment, fut-ce dane des domaines bien circonscritl 

transccnde des particularismes et des circuits cle decision 

nationaux. 

Il faut dire cgalement que ce:'taines actions exernlJlaires 

de la Communaute n'ont pac trouve l'ccho que l'on pouvait esperer, 

notamrr:ent dans le domr~inc de la poli tiy_-ue d 'asBociation avec les 

pays en voie de developpcment.. C'est le cas de la Convention 

de Lora6 par laquel1e 46 pays en voie de developpement se sont 

associec a la Comr;nmaut6, dans un effort concerto de devcloppement. 

Que voila un tableau sombre d<Lns lequel predomjnent les 

zones grises et inqu.ietantes 7 c 'est vrai. I.Iais il r.1et davant age 

en relief la necessito de vouloir notre Communaute, at aussi lc 

_Eouvo£ dont nous dii::posons a cette fin, exactcmcnt mesurc ct jauge • 

. ;. 
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Sans l'Europe, comment sauveganler notre niveau de vie, 

deja tellement menace par lee secousses economiques et rnonetaires 

des dernieres a~ees ? 

Sans l'Europe, comment eviter ~~ protectionnisme retrograde 

et auto-destructeur ? Sait-on par excmple que 70 % des exportations 

belges se font a destination des autres p~s membres. 

On peut imaginer aisement des repercussions de l'economie 

belge d 'un retour aux mesures protectionnistes,. Certes, des Etc-::;,ts 

rnernbres comme l~Allemagne, la France et la Grande-Bretagne seraient 

mieux a me me de se defendre que de pet its pays., l>lais' . il ne faut 

pas se bercer d' illusions .. Eux aussi nc sont plus a 1 'abri et ne 

peuvcnt plus j ouer cavalier sue 1 qu' a un prix cxorbi t ant, sa.ns 

commune mesure avec les efforts a accomplir solidairement dans le 

cadre d'1ll1e union europeenne. 

Certes, il convient d'observer un certain equilibre en la 

matierco 1~ul ne le contentce rllais de la empecher toute nouvelle 

politique sans avoir determine auparavant la repartition de la 

dcrniere unite de compte, me paralt tout-a-fait nefaste. 

Ce raisonncment s'applique egalement ala position des p~s 

europe~ns dans le monde. Nos paJ'"s ne co trouvent plus au centre 

du pouvoir dans le monde. Les decisions fondamcntales qui les 

concernent sont prises quelquefois, sans que l'Europe ait pu rneme 

donner son avis. 

La crise energeti~1e a bien dernontre que les europeens n'ont 

que peu d'emprisc sur certains evenemcnts qui rnettent pourtant 

directement en cause l'existence et le bien-€tre de l'~urope • 

... / ... 
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Certes, les plus grands Eta-l;s de la Communaute sont associes 

a la concertation que requiert la tatonnante formulat:i.on de reponses 

aux questions economiques tres graves qui se posent a la societe 

industrielle occidentale. 

Et l'on doit savoir gre a ceux d'entre eux qui pa~fois, non 

sans cournge, font entend.re une voix qui pour ne pas etre essen­

tiellement cornmunautaire, n'en est pas moins europeenne. 

Mais une t~lle demarche, lors meme qu'elle est le fait de 

plusieurc d'entre eux, n'a pas le poids, ni la reoonna..'rlce qu.'avait, 

qu' a parfois, une a.ffirmat ion de la cohesion communautaire, sans 

qu'apparaisse a l'e:>..··terieur 1a hierarchic des statistiques de 

production ou lcs preseances etablies par l'histoire et confortees 

par l'ambition de jouer un cra.YJ.d role sur le plateau du Monde. 
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Sans une Communaute forte, comment repondre aux pays de 

plus en plus nombreux, qui souhaitent une Europe occidentale unie 

pour compenser le poids massif des puissances co-hegemoniques. 

Sans volonte politique commune de la part des Etats europe ens, 

est-il possible d'eviter que ces puissances n'utilisent le rapport 

de forces en leur favcur, et n 1 exploitent nos divergences et nos 

desaccords ? La vocation de 11 Europe de l'Ouest est d' etrc un pOle 

de stabilitc et un garant des valeurs de la democratic. 

Des lors, le choix est ouvert entre une attitude laxiste et 

parcimoni.euse, qui conduira a termc ala desintcgration, et d'autre 

part, une attitude energique, un necessaire sursaut qui permettra 

aux pays europeens d'entamcr ensemble une nouvelle phase de leur 

vic commune. Ce n' est que dans cette derniere hypothese que les 

tentatives pour creer une union europcenne ont encore un sens. 11 

est illusoire de vouloir entamer la realisation de cette union par des 

mesures strictcment institutionnelles. Les institutions a elles seules 

sont certes un aspect tres itnportant mais ne peuvent permettre un 

tel bond en avant. Ne conviendrait-il pas de recreer d'abord la 

solidite des bases cconomiques de la construction europcenne ? 

Ensuite, de creer un ·minimum d'identite europeenne, notamment 

en matiere de politique etranger_e ? Cette entreprise, qui fut 

entamee a Copenhague, est encore en voie d'evolution , et sans doute 

ne touche-t-'elle pas encore les rivages d'une vision comrnune du 

devenir ·de 1' Europe dans le 1nonde et de la mise en oeuvre politique 

. /. 
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de celle-ci, a chaque occasion. qui s'offre d'avoir ~ politique 

etrangere de 1' Europe. Car cornme le faisait remarquer judicieuse­

ment, il y a peu, un homme d 1 Etat fran~ais, les rapports politiques 

des Etats membres ne peuvent plus etre consideres comme une partie 

de leur politique etrangere. L'ideal a atteindre c' est que les rapports 

intra-europeens s'apparentent progressivement aux relations entre 

les Etats d'unc federation et que leur approche des Etats- Unis 

soit le reflet d'u~1.e conception et d'une politiquc commune. 

Il s'agit done tout d'abord de fortifier les fondelncnts economique: 

de la Communaute. 

Ce n 1cst pas une tache aisC:e. Lcs Etats doivent se montrer 

disposes a creer des instruments monctaires et financiers au niveau 

europe en, si !'on veut cviter que 1' Europe ne continue a vegeter. Le 

rapport du groupe des experts fonde par M. Robert Marjolin 

decrit les perspectives de !'Union Economique et Monetaire a !'hori­

zon 1980. Il importe de continuer inlassablement les efforts entrepris 

afin d'elaborer des politiques communes dans les domaines essentiels, 

tels l'energie et la transformation des structures industrielles. Un 

point essentiel me paratt etrc d'associer dcsormais les veritables res­

ponsables de la vie economique, non seulement les gouvernen1.ents, 

mais surtout les partenaires sociaux aux actions entreprises et ceci 

au plus haut niveau. Aussi longtemps que lcs rcsponsables de la 

politique economique telle qu'elle se dcveloppc concretemcnt ne sont 

pas engages, presque personnellcment, dans le processus d'integration 

et n'y apportent pas leur soutien, la rcussite nous echappera. C'est 

./. 
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precisement pour cette raison que la Conference Tripartite entre 

le Conscil, la Commission et les partenaires sociaux, prevue pour 

le 18 noven1hre, revet, a mes yeux, une telle -hnportance. Ce type 

de rencontre doit devenir frequent, debaucher sur des decisions 

concretes, definir des politiques agissant sur la vie quotidienne 

des citoyens europeens, qui auront enfin une resonnance parmi les 

"forces vives" des Etats. II est faux ccpendant de penser que nous 

p01,urons obtenir ;:et interet et cette implication des partenaircs 

sociaux si nous n' elargis sons pas nos moyens d' action actuels et 

en particulier nos traites fonrlan1.cntatL'C, dans lesqucls l'action · 

socialc n'apparalt que con1me corrective, partiellc, incompH~t e, 

surbordonnec a 1' ensclnble des au tres politiques. 
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L'objectif social q1:e nous voulons donner a lA. construc­

-tion europeenne doit d'abord se refleter dans la politique econo­

mique et financiore des pays rnembres coffitae de la Communaute. 

La croissance doit )etre encadree et orientee vcrs la realisation 

d'objecti;fs sociaux et qualitatifs. Cola no peut se realiser si 

la coord.inat:bn des politiques economiqucs so borne essentiellement 

a une infor1nation reciproque et a poLtcrio:ci o 

Les instj tutions cOimnunc:mtaircc do i_vc:nt cl.ispo~::;cr d 'ins­

trur·wnts contre,igt12nts de politiquc 6conomi.q:w 1 aw:mi bien au niveau 

global que sector:iel. C 1 est la. tout lc probl(:.mc du. centre de 

dccisjon co1mrJunc cui se ::m1)stituerai t 2. la sim111 c juxtaposition 

de ch5cisj_ons nnt:i._onales, a 1acruclle se rarncne ·i;rop souvcnt la 

coordination des po1i tiques econolique::; et financii'n·co au pl""'J. 

cornrnunc:mtaire. 

Ensui t0, il est absolurncnt necc::.:Gairc que la Corr.;mmaute 

pUi8SC deveJoppCI' UllC veri table politique indus-Grielle dane laquelle 

ell G diSpOSC c3_ I instrumentS reelS 0. I aCtion : je pCl1S8 notainJiiCllt 

a l 1 aC::ronautique pour lequcl la ,Commis::;ion vient de fnirc des 

propositions audacieuses certes, mais dont pcrsonnc ne peut nier 

le bicn-fonde. Il importe auss:L que la Communaute s'atta.quc en 

tant que tclle au probl€me des inatiercs premieres, qui constitue 

Ul1 des principaux points faiblcs de 1 'Europe, de pair avec 

1 1 6nercie et la defense. 

Dans la perspective :lc l'Union europ~cnnc, ne dcvrait-on 

pas cnvisager d 'elaborer un veri table accord socic"l ct cul turcl t 

qui cor:;pleterai t le Trai te de Rome? 

.;. 
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Un nouveau volct des Traites devrai t d.cfi_nir lcs 

priHcipes . de base de cette poli tique socialc et des domaj_:nes 

d 'application : 

la rccom~ni:::1sa:1ce du droit au travail; 

une politiqnc du plein-ee1ploi ct de Jc~ foT;u.J.tion profcssionnelle 

Jiee ala mobi1ite de ]a !!lain-d'oeuvre, ce qui ronforc.c une 

poli tiquc tusioncJ c dotce de mo;ycn:3 rccJ s ct cc:!pablc de pour-

cui vre des objectifs definis au ni ve<m co;:mmmmtaire; 

l'harmoni3ation verr-1 Jc haut dcrJ comL.Uons de trav<l:!_l ct des 

n;yst(;rnes de sf:curi-te E:ochle dans lc c<:cdre d 'unc compl.2r,cntnri te 

entre los l~tats };c:~bres et 1 'Union cnropccmnc; 

la creation de commissions par:i-t ,:ires et n6goci2tions de conven·· 

tions collectives r-:cctorielles a.u l;ivcau C"tU"OIJGen; 

1 'organj SCi,tion de ctructure de controle dec travaill eurf; r.mr 

1n, \Tie {COllOI!iQll.C a taus Jes nj VCClUXj 

1 1 egalit( des chc:ncc:::; profession!!CJ.l 8S et 1.::::, CUDPrCGSion des 

diccriJ;JiLc~·i.ions, uussi bien pour J r;::; :LceL:tw£:: que pour les 

irava.illeu.rs migrants; 

ln d~velop]Jer..ent d 'un instrument :rri vilc{~i0, le Fomls L:ocial 

DlJquol il fD,nt donner cJc plus gro.ndes posi>ib:ili-t(r.:~ d 'action 

spccii'ique. 

·I~ 
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L' Gclifica;t ion d '"l'TW liurop~ co):-~rento ct fortE:, ju.ste et 

hc-:1G."lir::tc, prospore ct. ouverto a1x\: h::H.;oin:::: materiels et mor:~.ux 

de c<:Os citoyens 1 telle e~:~ la. final:i.tc dcr~ efforL s d' int8r-;rn:L :t c·n 

et de coopora.tion eccmor·~:i.que aSSJ.(:;''JC:r; <>LD~ Eta:h.: r;;embn::; pe.r lef:: 

tro.ites europeens& 

Gtect unc fjnalite politique 1 c0r clle touche a.ux fondcmCJ:ts 

do l'or{_;::.nisation de la. vie cloG hou1mcs en coci6t6, qui e::rt l'ol)jet 

nlOMe de la, politiqueo 

J_,r~r; mc;-{cnn d';xUcinclrc Jc blrt :;~~,~-·-·done, en;~cntiellu .. ::::nt 

pol i-t ique s.. Le r1ync:: j :::::e 1 i b\r-·5 pr ,. J e; :fonct io:oner:cnt c' c~ 1 v 6conomie, 

la cren:tivite clc l'inHb:tive privtc, la plnn:Lfic,·'ion :il•:ccrnationale 

des uocietos multinn:t ionD.lec no Lc:f':f'i:ront pas ?t r6:,,lizcr tmn telle 

am1)ition. J' ai pa,rfoi£: l \ :l.;:->-1)rccsio::.-l q1:t' au "spnnto.nS:.i G:a("" dc:J masses 

prcche par quelques r:loctrinnircs n(o--;::ao:tstoc c'u <:narchh1tcs, 

rcponcl en echo un "spontan8ismc" de cc:,--t a.inr::: th6oricicns cl 'une 

Europ::; min:i.mn.le limitec st.x·ictement ~. 1 v Gconomieo 

Aussi, ne vous etonncrai-je p::.c, je 1 'esp~;r·:: j en vous dis2nt 

qu'il me parait incl:i.spem.:able d'61ct•'r::"~r les textcr..: co:nstit.utionnels 

de 'hace cle 1n COi7Jr,unaut~.~ pou:c y inc1urG, for;;:clle;;,r,x,·::, et cc,lcn-

. nol1ement un sy:::;tcme de protect ion du~ d.roi t s dr=:: 1 'hor·;n:e, des 

libertes fondamcntales ct aucsi d 'org2nisation. de::; for1rcs r:ouvelles 

d'cxercicc ct'1.me d6mocr::ttie totale : politique, cconomiquc ct sociale~ 

Ceci er:i; non seulemcnt necessaire pour dorn1cr une assise 

reellr; et constHutioru1cllc au caractcre democratiquc de 1'0nion, 

m3is encore pour 6viter toute mise en question de la primaute du 

droit communautaire, en invoquant l'abscnce c.u niveau communautaire 

d 'un systeme de protect:i.on cles droits de 1 'homme, corJtme cela a 6te 

fait par la Cour constitutiom1elle de Karlsruhe dans un arret du 

29 ma.i 197 4 .. 
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Bien que, de fe.9on generale, lcs droits foncl<;l.!nentaux, civils 

et politiques r::ont rocormus et proteges dans les ncuf Etats membres, 

Oll ne peut BC conten'~cr d 'uno Gimple reference a cet acquif; 0 

11 convient d 1 inscrire da...'l'ls le Trait 6 sur 1 'Union de fa.9on speci­

fiquc los droit8 a proteger, y compris les droits economiques et 

sod. aux .. 

Par a.illCi}.rs, cornn:e 1' activH6 cle 1 'Union touchera encore 

da.v<:cntage E:t d-e fa9on clirectc a 1a vio des ci"Co;:reno europeens, i1 

e~:.:t absolun1c:nt necessaire do prevoir 1me protcdion juridic-Lionnelle 

accrue" 

Enfin, I:',::; pla9w:rt h n:i.vcmt dm1G la pe:r.npcC'tive de la project ion 

intonationaJ.c de la. Commmante, j'ajoutcrai cruc J.cs bouleversements 

politiques qu.i risquen·~ de r:;c p;r.ccluire a la p6:Pir1}i<~:ric oc la Commu.­

naute et dans les zones adjacentes d.oiven-t noun preoccupero 

I1 faut que lcs aspira:!iions et los foJ'CCB auth::·;·rtiqllem~:m.t democra­

tiques qui travaillent parfois encore clo ma...'l'li~ro soutcrraine, 

les societes figees dans J.cur develop})Cment hbtoriquc depuie 

cles decennies 1 puisscnt fJC raccrochcr, f;OUS des formes a defirlir 

a un bloc europeen abso1ument dernocratique ct qui, bien sU:r, ait 

les moyens de cette noble ambit ion. 

Fortifier les bar::es e.conomiques, po1itiqucs et sociales 

n'cst pas suffisant. La definition d'une "idcntite europecnne 11 

a l'egard ,de l'exte_rieur eot le deuxi&rne element clc ce nouveau 

bond en avant .. J'ai d'ailleurs deja effleuro, n y a 1ll1 instant, 

cet element capital. L'Union europeennc doit ponv0ir se rnanifester 

comme u.n eHment de stabilite democrD.tique ayan-t. con identHe 

propro sur. la 
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scene mondiale et disposant les moyens et instruments de pratiqucr 

une politique cridible dans le sens de la paix, de la democratic et 

de la clef cnse des libertes. Chaque C::ta t membre, pris isoli?mcnt, n' est 

pas ou plus a meme d' affirmcr de fac;on efficace sa personnalite dans 

les relations e.x terieures. En s' aff innant comme enti te en cette matiC~.­

re, l'Europe rcpondra d'ailleurs a l'attente de ses interlocuteurs, 

particulierement clu monde en voie de developpement. Cela implique une 

volonte de COl~ronter de fa~on reguliere les points de vue des Etats 

mclllbres, la definition d'unc position commune en orientant celle-ci 

vers une contribu tjon a 1' etablissement de la democratic dans le 

monel c. 

Cet effort accru pour parler.d'une seule voix dans les rela­

tions internationales doit porter sur le domaine monCtaire, financier, 

energ6tique ct sur les mat:ic·rcs premierr>s. C'est la condition fonda­

mentale pour que 1' Europe puisse jouer pleincment son role, notmmnc.nt 

dans la determination d'un nouvel ordre 6conomique mondial, ou les 

p.v.d. auraient enfin une place cligne clcs valc·urs rwmaincs que nous 

defendons. 

La cooperation politique deja cxistante cluit etl:c integree dans 

l'ensemblc du systeme commun<~utairc. l'ar ailleurs, il est necessa:ire 

que l'Union europeenne prcvoie la possibilite de prendre en main gra­

ducllcment sa propre defense. Certes, pour l':instant, unc defense 

curopeenne autonome ne s'imposc p.:1s. Sept etats membres font p<lrtie du 

systamc atlantique integr6. Il y a aussi le poids ct lcs reminescenccs 

de l'histoire. 

lei, un probleme extr.:1ordinairement complexe et delicat doit 

etrc evoque. Comment construire une veritable polit.i.que sans aborder 

a un moment donne le probleme de la defense. 11 est done n6cessaire, 

UOn Seulement d I etudier Ull telle eventualite, mais encore de preparcr 

la voie, notammcnt en sauvegnrdant les bases industrielles n6ccssaires 

et en prevoyant au debut de l'Union la possibilitc de discuter des 

problemes de defense dans lcs instances de celle-c.i. 



Enfin, le troisiemc element crucial de ce bond en avant est 

celui de la legitimation des institutions europeennes. 

Lcs institutions et les activites communautaircs manquent 

encore de legitimite. Non pas au sens formcl du terme mais au sens 

oii elles ne sont pas directement l'emanation d'une vie dernocratique 

curopeenne. Elles ne sont pas ;mcrees dans la vie concrete, politique 

et sociale de nos populations. Nous sommes arrives a un point ou de 

nouveaux pouvo~rs doivent etre dclegues a l'Europe si l'on veut enca­

drer efficacement la vie economique. Ccs 110U\T(;CJ.UX pouvoirs touchent 

a des domaincs cru~~aux. Il serait difficilemcnt admissible de les 

deleguer a des institutions quj ne seraicnt pas directemcnt responsa­

bles devant un parl<?i'11ent, qui 1ui, serait 1'<\nanation du suffrage 

universcl. Ajnsi le Parlement, malgre ses quelques pouvoirs budgctai­

res, reste en-dec;a d 'uno vcrit;:>ble representation c.lemocrat·iquc telle 

qu'elle existe clans les pays membres. Il s'cnsuit que les partis n'ont 

pas pr1s une veritable dimension europeenne, ni dans leurs projets, 

ni dans leur organisation. 

11 est done necessaire de tcnir compte, lors de l'elaboration 

du traitc de base de 1 'Union Europ6enne, d 'une quadruple exigence : 

- d 'une plus grande lcgi timi te des au tori tes cormuu nau tain~s; 

- d 'une democratisation poussee des institutions; 

de la necessit§ d'augmenter la capaciLe de decision des institutions; 

de trouver un meilleur equili.bre entre les institutions. 

11 faut toutefois eviter de trop s'inspirer de modeles theori­

ques ou classiqucs,tclles la federation ou la confederation. Il importe 

par contre de prendre comme point de depart ee qui a lc mcrite d' exis­

ter et de fonctionner deja. 

Dans ce contexte et en vue de rcnconter les exigenccs mention­

nccs plus hout~ il fo.ut prcvoir not<Jmment l'elcction directe au suf­

frage universel du Parlement Europeen au plus tard au moment de 1 'en­

tree en vigueur du traitc de base sur 1 'Union europeenne. Il serait, 

en cffet, tout a fait inacceptable que l'Union europeenne se constitue-

rait sans un parlement directemcnt et democratiqucmcnt elu au suffrngc 
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universe! direct. En meme temps, le Parlement europcen doit recevoir 

un nli.nimum de competences legislativcs au lieu de devoir se limiter 

- je ne dis pas, se satisfaire, ce qui ne serait pas faire justice 

a la resolution du Parlement de provoquer un chang0ment - a une com­

petence d' avis. 

De la meme fac;on, il convient d'elargir et de rcnforcer le 

controle politique du Parlement. Elargir d 1 abord, car le Conseil 

des Ministres et le Conseil europeen cchappent au centrale democra­

tiquc au niveau europeen. 

Toutefois, en tant qu'organes de 1 1 Union, il importc de 

donner au Par]ement un droit reel et "efficace de survciller etroite­

ment leurs activites. 

Hais peut-on en rester 13 ? Ne faut-il pas creer cgalement 

un veritable cxecutif europcen ? En ce qui me conccrne, la rcponse 

ne fait pas de doutc : elle est claircment affirmative. 

Certes, un tel exccutif europeen devra presenter un caractere 

original; Ainsi, les fonctions qu 1 exerce actuellement la Commission 

europeenne devront etre sauvegardees et developp6es. 
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Le Premier Hinistre a accepte une lourde tache en 

prenant sur lui de redigcr un rapport sur l'Union europcewae. 

Entre ses mains, beaucoup d'espoirs reposent. 11 peut 

relancer ce grand debat. Par les propositions qu'il fera, il peut 

revitaliser la construction europ~ennc, lui donner un nouvel elan. 

Et l'Europe a grand besoin de ce nouveau depart. 

Esperons, d~s lors, que son rapport puisse, dans 

l'avenir, par les conclusions politiques qu'en tireront lesEtats 

Hembres, etre range parmi, ce que Paul Valery appcllait : "Les 

oeuvres i tout lc mains qui nc sont pas destinees i devenir ccs 

gros tomes c; p§nitence dont le do~ est definitivement tourne a la 

vie". 


